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ENONCE DES MOTIFS

Concernant l'ouverture d'une enquete sur Ie dumping de

CERTAINES TOLES D'ACIER AU CARBONE ET TOLES D'ACIER ALLIE
RESISTANT A FAIBLE TENEUR, ORIGINAIRES OU EXPORTEES DE L'UKRAINE

,
DECISION

Le 6 juillet 2009, conformement au paragraphe 31(1) de la Loi sur les mesures speciales
d'importation, Ie president de l'Agence des services frontaliers du Canada a fait ouvrir une
enquete sur Ie presume dumping dommageable de certaines tales d'acier au carbone et tales
d'acier allie resistant afaible teneur, originaires ou exportees de l'Ukraine.

Cet Enonce des motifs est egalement disponible en franl;ais. Veuillez consulter la section « Renseignements ».
This Statement ofReasons is also available in French. Please refer to the "Renseignements" section.
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RESUME

[1] Le 26 mai 2009, l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a re9u une plainte
de Essar Steel Algoma Inc. (Essar Algoma) (la « plaignante »), un producteur national de tales
d'acier au carbone et tales d'acier allie resistant afaible teneur (certaines tales d'acier). La
plaignante pretend que les importations au Canada de certaines tales d'acier originaires ou
exportees de l'Ukraine (marchandises en cause) ont fait l'objet de dumping et que ce dumping a
cause et menace de causer un dommage sensible ala branche de production nationale.

[2] Le 10 juin 2009, conformement al'alinea 32(l)a) de la Loi sur les mesures
speciales d'importation (LMSI), l'ASFC a informe la plaignante que Ie dossier de plainte etait
complet et, Ie meme jour, a avise Ie gouvernement de l'Ukraine que l'ASFC avait re9u un
dossier complet de plainte.

[3] La plaignante a fourni des elements de preuve al'appui de ses allegations voulant que
certaines tales d'acier provenant de l'Ukraine ont fait l'objet d'un dumping. Les elements de
preuve indiquent aussi, de fa90n raisonnable, que Ie dumping a cause ou menace de causer un
dommage ala branche de production nationale qui produit de telles marchandises.

[4] Le 6 juillet 2009, conformement au paragraphe 31 (l) de la LMSI, Ie president de l'ASFC
(president) a fait ouvrir une enquete sur Ie dumping de certaines tales d'acier provenant de
I'Ukraine.

HISTORIQUE

[5] Depuis 1992, il y a eu cinq autres plaintes deposees par la branche de production
nationale concernant certaines toles·d'acier. Chacune d'elles ont eu pour consequence
l'imposition de mesures antidumping ou de mesures antidumping et compensatoires al'egard des
importations provenant de divers pays. Les mesures decoulant de deux des cinq enquetes sont
encore en vigueur. La suivante est un court historique des cinq enquetes anterieures portant sur
les tales.

Toles I

[6] Le 6 mai 1993, dans Ie cadre de son enquete nONQ-92-007, Ie Tribunal canadien du
commerce exterieur (Tribunal) a conclu que les importations sous-evaluees provenant de la
Belgique, du Bresil, de la Republique tcheque, du Danemark, de l'Allemagne, de la Roumanie,
du Royaume-Uni et de l' Ancienne republique yougoslave de Macedoine causaient un dommage
ala production de tales au Canada. Le 5 mai 1998, dans Ie cadre de son reexamen relatif a
l'expiration nO RR-97-006, Ie Tribunal a conclu qu'il n'existerait aucune probabilite de reprise du
dumping en provenance des pays en cause et, par consequent, il a annule ses conclusions.

Toles II

[7] Le 17 mai 1994, dans Ie cadre de son enquete nO NQ-93-004, Ie Tribunal a conclu que les
importations sous-evaluees provenant de l'Italie, de la Republique de Coree, de l'Espagne et de
l'Ukraine causaient un dommage ala production de tales au Canada. Le 17 mai 1999, dans Ie
cadre de son reexamen relatif al'expiration nO RR-98-004, Ie Tribunal a rendu une ordonnance
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prorogeantses conclusions. Le 17 mai 2004, dans Ie cadre de son reexamen relatif a l'expiration
nO RR-2003-001, Ie Tribunal a conclu que l'expiration de cette ordonnance ne causerait
vraisemblablement pas un dommage sensible a la branche de production nationale a court ou a
moyen terme et, par consequent, il a annule son ordonnance aI'egard des pays en cause.

TOles III

[8] Le 27 octobre 1997, dans Ie cadre de son enquete nO NQ-97-001, Ie Tribunal a conclu que
les importations sous-evaluees provenant du Mexique, de la Republique populaire de Chine, de
la Republique d'Afrique du Sud et de la Federation de Russie menayaient de causer des
dommages sensibles ala branche de production nationale. Le 10 janvier 2003, dans Ie cadre du
reexamen relatif a l'expiration nO RR-2001-006, Ie Tribunal a proroge ses conclusions a l'egard
de la Chine, de l'Afrique du Sud et de la Federation de Russie et il a annule ses conclusions a
1'egard du Mexique. Le 9 janvier 2008, dans Ie cadre de son reexamen relatif a l'expiration
nO RR-2007-001, Ie Tribunal a proroge son ordonnance a 1'egard de la Chine et a annule son
ordonnance a 1'egard de l'Afrique du Sud et de la Federation de Russie.

TOles IV

[9] Le 27 juin 2000, dans Ie cadre de son enquete nO NQ-99-004, Ie Tribunal a conclu que les
importations sous-evaluees provenant du Bresil, de la Finlande, de l'Inde, de l'Indonesie, de la
Thai1ande et de l'Ukraine et les importations subventionnees provenant de l'Inde, de l'Indonesie
et de la Thai1ande avaient cause un dommage sensible a la branche de production nationale.
Le 27 juin 2005, dans Ie cadre de son reexamen relatif a l'expiration nO RR-2004-004, Ie
Tribunal a conclu que l'expiration des conclusions ne causerait vraisemblablement pas un
dommage sensible a la branche de production nationale a court ou a moyen terme et, par
consequent, il a annule ses conclusions aI'egard des pays en cause.

TOles V

[10] Le 9 janvier 2004, dans Ie cadre de son enquete nO NQ-2003-002, Ie Tribunal a conclu
que les importations sous-evaluees provenant de la Republique de Bulgarie, de la
Republique tcheque et de la Roumanie causaient un dommage sensible a la production de toles
au Canada. Le 8 janvier 2009, dans Ie cadre de son reexamen relatif a l'expiration
nO RR-2008-002, Ie Tribunal a proroge ses conclusions a l'egard des pays en cause.

PARTIES INTERESSEES

Plaignante

[11] La plaignante, Essar Algoma, est un producteur important de certaines toles d'acier au
Canada et represente une forte proportion de la production de la branche de production nationale
de marchandises similaires. Voici Ie nom et l'adresse de la plaignante :

Essar Steel Algoma Inc.
105 West Street
Sault Ste. Marie (Ontario)
P6A 7B4
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Autres producteurs au Canada qui appuient la plainte

[12] Des letires appuyant la plainte ont ete envoyees al'ASFC par deux autres producteurs
nationaux des marchandises, SSAB Central Inc., de Scarborough (Ontario) (SSAB)l et
Evraz Inc. NA2

, de Regina (Saskatchewan) (Evraz).

Exportateurs

[13] L'ASFC a recense 23 exportateurs eventuels des marchandises en cause au moyen de ses
documents d'importation et de la plainte.

Importateurs

[14] L'ASFC a recense 22 importateurs eventuels des marchandises en cause au moyen des
documents d'importation et de la plainte.

RENSEIGNEMENTS SUR LE PRODUIT

Definition du produit

[15] Aux fins de la presente enquete, les marchandises en cause sont definies comme suit:

« toles d'acier au carbone et toles d'acier allie resistant afaible teneur, laminees achaud,
n'ayant subi aucun autre complement d'ouvraison que Ie laminage achaud, traitees
thermiquement ou non, coupees alongueur, d'une largeur variant de 24 pouces (610 mm)
a152 pouces (3 860 mm) inclusivement, et d'une epaisseur variant de 0,187 pouce
(4,75 mm) a3 pouces (76 mm) inclusivement (dont les dimensions sont plus ou moins
exactes en vue de tenir compte des tolerances admissibles incluses dans les normes
applicables, par exemple les normes ASTM A6/A6M et A20/A20M), originaires ou
exportees de l'Ukraine, al'exclusion des larges-plats, des toles devant servir ala
fabrication de tuyaux et des toles dont la surface presente par intervalle un motif lamine
en relief (aussi appelees "toles de plancher"). »

Renseignements techniques

[16] En regIe generale, l'acier est considere de 1'acier au carbone lorsque la teneur en
manganese ne depasse pas 1,65 %, lorsque la teneur en silicium et en cuivre ne depasse pas
0,60 % et lorsqu'il n'y a aucune teneur minimum precisee pour des elements d'alliage comme
l'aluminium, Ie chrome, Ie niobium, Ie molybdene, Ie nickel et Ie vanadium. Si un minimum est
precise quant ala teneur en cuivre, il doit etre inferieur a0,40 %.

[17] L'acier allie resistant afaible teneur (ARFT) est de l'acier au carbone auquel des
elements d'alliage ont ete ajoutes. Le choix d'une combinaison particuliere d'elements d'alliage
depend des proprietes souhaitees de 1'acier, par exemple, une plus grande resistance ala
corrosion atmospherique, une soudabilite amelioree ou une resistance superieure. L'acier ARFT

I La Iettre d'appui revue Ie 26 mai 2009 de SSAB figure sous Dumping, piece justificative 4.
2 La Iettre d'appui revue Ie 30 juin 2009 de Evraz figure sous Dumping, piece justificative 13.
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colite generalement plus cher en poids que l'acier au carbone mais peut permettre des economies
en raison de ses qualites superieures. Toute mention de « certaines tales d'acier » dans Ie present
rapport comprend ala fois les tales d'acier au carbone et les tales d'acier ARFT.

[18] Les tales sont rangees en categories de differentes « qualites » en fonction de
l'adaptabilite et de l'integrite de 1'acier pour Ie but prevu. Dans Ie cas des marchandises en cause,
les deux qualites les plus courantes sont la qualite des tales structurales et la qualite des tales
utilisees dans les appareils sous pression (ci-apres « tales pour appareils sous pression »). Les
tales de qualite structurale servent ades applications generales, par exemple, dans les ponts, les
immeubles, Ie materiel de transport et les pieces de machines. Elles sont habituellement
produites de maniere arespecter des limites de composition precises et certaines proprietes
mecaniques. Les tales pour appareils sous pression, par contre, ont comme destination les
recipients sous pression qui doivent garder leur contenu sous pression et elles sont de qualite
superieure aux tales de qualite structurale.

[19] Les tales traitees thermiquement ou normalisees sont chauffees dans un four afin
d'homogeneiser et d'affiner la structure des grains et, ainsi, ameliorer la capacite de 1'acier de
resister ala rupture ade basses temperatures de service. Les tales pour appareils sous pression,
particulierement celles d'une epaisseur de plus de 1,5 pouces, sont habituellement traitees a
chaud, tandis que les tales de qualite structurale tendent ane pas l'etre.

[20] Les specifications de l'Association canadienne de normalisation (ACNOR) correspondant
ala definition du produit representent differentes nuances dans la grande specification G40.21
qui vise l' acier devant servir ades fins de construction generale.

[21] Les specifications A283M/A283 et A36M/A36 de l'American Society for
Testing & Materials (ASTM) comprennent les tales de qualite structurale, tandis que ses
specifications A572M/A572, A588M/A588 et A242M/A242 comprennent les tales d'acier
ARFT, et ses specifications A515M/A515 et A516M/A516 comprennent les tales de qualite pour
appareils sous pression.

[22] La specification ASTM A36M/A36 est consideree l'equivalent de la specification G40.21
de l'ACNOR, nuance 300W/44W, et ces deux specifications sont les specifications les plus
courantes des tales de qualite structurale vendues au Canada. La specification la plus courante
des tales pour appareils sous pression vendues au Canada est la specification ASTM
A516M/A516, nuance 70.

Procede de production

[23] L'acier au carbone est, de fait, de la fonte brute affinee. Les producteurs integres
fabriquent de la fonte brute en combinant du minerai de fer, du coke, du calcaire et de l'oxygene
et en surchauffant Ie melange dans un haut-fourneau. La fonte brute chaude liquefiee qui en
resulte est combinee avec de la ferraille et de l'oxygene supplementaire dans un convertisseur
basique. D'autre part, les petites acieries electriques produisent de l'acier au carbone fondu dans
des fours aarc electrique (FAE). La matiere premiere de base utilisee par ces petites acieries est
la ferraille plutot que la fonte brute vierge.
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[24] Tant dans la production integree que dans les petites acieries electriques, l'acier au
carbone fondu est verse depuis une poche dans la cuve refractaire d'une machine de coulee
continue. De la cuve refractaire, il coule dans les moules de la machine de coulee continue OU il
refroidit et forme une brame. La brame poursuit son chemin dans la machine de coulee continue
et se refroidit a mesure qu'elle avance jusqu'a ce qu'elle en sorte et elle est alors coupee a
longueur a I'autogene. La brame est ensuite mise en stock ou immediatement transferee a un four
a rechauffage OU elle est chauffee jusqu'a ce qu'elle atteigne une temperature de laminage
uniforme. La tole est laminee afin de lui donner son epaisseur finale dans une serie de laminoirs,
puis elle est dressee, identifiee et inspectee du point de vue de la conformite avec les tolerances
d'epaisseur et les exigences de surface. La tole est alors fac;onnee directement en formes
rectangulaires ou en couronnes et est ensuite deroulee et coupee a longueur. La premiere de ces
formes s'appelle « tOle forte» et l'autre «tole en bobine » ou «tole coupee a longueur ».

[25] Les tales traitees a chaud sont fabriquees de la fac;on decrite ci-dessus. Toutefois, apres Ie
laminage, elles sont mises dans un four (chargees), rechauffees jusqu'a ce qu'elles atteignent une
temperature uniforme, puis on les retire du four et on les laisse refroidir.

Applications du produit

[26] Les tales d'acier sont Ie plus souvent utilisees dans la production de wagons, de
reservoirs pour Ie stockage du petrole et du gaz, de machines de construction lourdes, de materiel
agricole, de ponts, de batiments industriels, de tours a bureaux ainsi que la construction et la
reparation des navires et d'appareils sous pression.

Classement des importations

[27] Les certaines tales d'acier visees par l'enquete sont normalement importees au Canada
sous les numeros de classement suivants du Systeme harmonise (SH) :

• 7208.51.91.10 • 7208.51.99.10 • 7208.52.90.10
lit 7208.51.91.91 • 7208.51.99.91 • 7208.52.90.91

• 7208.51.91.92 • 7208.51.99.92 • 7208.52.90.92

• 7208.51.91.93 • 7208.51.99.93 • 7208.52.90.93

• 7208.51.91.94 • 7208.51.99.94 • 7208.52.90.94

• 7208.51.91.95 • 7208.51.99.95 • 7208.52.90.95

[28] Cette liste des codes SH n'est foumie qu'a titre de reference seulement. II faut se reporter
a la definition du produit qui renferme les details faisant autorite sur les marchandises en cause.

MARCHANDISES SIMILAIRES

[29] Le paragraphe 2(1) de la LMSI definit les «marchandises similaires » comme suit:
marchandises identiques aux marchandises en cause ou, a defaut, marchandises dont I'utilisation
et les autres caracteristiques sont tres proches de celles des marchandises en cause.

[30] Certaines tales d'acier produites par la branche de production nationale ont les memes
caracteristiques materielles et utilisations ultimes que les marchandises en cause importees de
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1'Ukraine. Les marchandises produites au Canada et en Ukraine sont tout afait interchangeables
lorsqu'elles sont fabriquees conformement aux normes et aux specifications de l'industrie. Les
marchandises en cause importees de 1'Ukraine concurrencent directement les marchandises
similaires produites par la plaignante. Donc, l'ASFC a conclu que certaines toles d'acier
produites par la branche de production nationale constituent des marchandises similaires aux
marchandises en cause.

[31] Les marchandises similaires et les marchandises en cause sont faites avec les memes
intrants primaires et par des procedes de fabrication similaires. Lorsque les specifications
chimiques et dimensionnelles des marchandises en cause ou des marchandises similaires
repondent aux normes de l'industrie, Ie seul facteur qui les differencie est Ie prix. Lorsque les
certaines toles d'acier sont vendues, elles Ie sont par les memes reseaux de distribution, qu'il
s'agisse de marchandises en cause ou de marchandises similaires, aux memes types de clients et,
dans bon nombre de cas, aux memes clients.

BRANCHE DE PRODUCTION NATIONALE

[32] La branche de production nationale qui produit certaines toles d'acier se compose
actuellement des trois societes suivantes :

• Essar Steel Algoma Inc. de Sault Ste. Marie (Ontario)
.. SSAB Central Inc. de Scarborough (Ontario)3
ED Evraz Inc. NA de Regina (Saskatchewan)

[33] Ensemble, ces trois producteurs representent la vaste majorite de la production nationale
globale de certaines toles d'acier et l'ASFC considerera qu'elles constituent la branche de
production nationale aux fins de la presente enquete. Toutefois, il est anoter que, en sus de ces
trois producteurs, certains centres de service d'acier au Canada coupent egalement des toles
d'acier alongueur au moyen de couronnes. Ces centres de service representent Ie reste du
volume de la branche de production nationale de marchandises similaires.

Conditions d'ouverture

[34] La LMSI exige Ie respect des conditions suivantes avant que ne soit ouverte une enquete :

ED la plainte est appuyee par des producteurs nationaux dont la production
compte pour plus de 50 % de la totalite de la production de marchandises
similaires par les producteurs qui manifestent leur appui ou leur opposition a
la plainte; et

ED la production des producteurs qui appuient la plainte represente au moins
. 25 % de la production globale de marchandises similaires par la branche de
production nationale.

3 Enjuillet 2007, IPSCO Inc. a ete achetee par SSAB de la Suede. Ensuite, Ie 12 juin 2008, Evraz Group SA a
achete un certain nombre d'usines de SSAB de la Suede, y compris Ie laminoir et I'installation de fabrication de
toles coupees alongueur aRegina (Saskatchewan), ainsi que I'installation de fabrication de toles coupees a
longueur aSurrey (Colombie-Britannique). SSAB de la Suede a conserve la propriete de I'installation de
fabrication de toles coupees alongueur aScarborough (Ontario) apres la vente aEvraz Group S.A.
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[35] Aux fins des conditions d'ouverture selon la LMSI, branche de production nationale
s'entend de l'ensemble des producteurs nationaux de marchandises similaires. Le producteur
national qui est lie aun exportateur ou aun importateur de marchandises presumees
sous-evaluees ou qui est lui-meme un importateur de telles marchandises peut toutefois en etre
exclu.

[36] Des lettres ont ete re9ues de SSAB Central Inc. de Scarborough (Ontario) et de
Evraz Inc. NA de Regina (Saskatchewan) dans lesquelles elles appuyaient la plainte.

[37] En se fondant sur une analyse des renseignements figurant dans la plainte, l'ASFC est
convaincue que la plainte est appuyee par des producteurs nationaux dont la production compte
pour plus de 50 % de la totalite de la production de marchandises similaires par les producteurs
nationaux qui manifestent leur appui ou leur opposition ala plainte. En outre, les producteurs
nationaux qui appuient la plainte representent au moins 25 % de la production globale de
marchandises similaires par la branche de production nationale. L'ASFC est convaincue que les
conditions d'ouverture de l' enquete selon Ie paragraphe 31 (2) de la LMSI ont ete respectees.

LE MARCHECANADIEN

[38] La branche de production nationale et les exportateurs/importateurs de marchandises en
cause cornrnercialisent et vendent certaines tales d'acier par les memes reseaux de distribution a
des clients au Canada qui sont des distributeurs et des utilisateurs ultimes. Elles sont
habituellement vendues directement ades utilisateurs ultimes ou ades centres de services qui
peuvent revendre certaines nuances et tales coupees alongueur norrnales ou offrir des services
de taille sur mesure.

[39] Certaines tales d'acier sont generalement importees par l'entreprise de mandataires, de
courtiers ou de societes commerciales pour des utilisateurs ultimes et de gros centres de service.
Ces importateurs peuvent aussi importer atitre speculatif et vendre Ie produit apres son arrivee
au Canada.

[40] La plaignante a foumi une estimation de la taille du marche canadien pour certaines tales
d'acier dans les annees 2006 a2008. Cette estimation repose sur des chiffres foumis par ses
propres donnees sur la production et les ventes, la veille commerciale, la participation au marche
canadien et des donnees sur les importations obtenues de Statistique Canada.

[41] L'ASFC a fait sa propre analyse des importations des marchandises sous les numeros de
classement SH applicables dont fait etat la section « Classement des importations ». Les resultats
de l'examen, par l'ASFC, des donnees sur les importations concordaient avec les renseignements
foumis par la plaignante.

[42] Des renseignements detailles sur Ie volume des importations en cause et sur la production
nationale ne peuvent etre communiques pour des raisons de confidentialite. Toutefois, l'ASFC a
prepare, au moyen des documents intemes sur les importations, Ie tableau ci-dessous qui montre
la part estimative des importations que detiennent certaines tales d'acier.
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ESTIMATION, PAR L'ASFC, DE LA PART DES IMPORTATIONS
(EN VOLUME)

UKRAINE
ETATS-UNIS
AUTRESPAYS
TOTAL DES IMPORTATIONS

PREUVE DE DUMPING

10,0 %
58,7%
31,3 %
100 %

5,2%
71,8 %
23,0%
100 %

5,4 %
82,2%
12,4 %
100 %

[43] La plaignante pretend que certaines tales d'acier provenant de l'Ukraine font l'objet d'un
dumping dommageable au Canada. II y a dumping lorsque la valeur normale des marchandises
depasse Ie prix a- l' exportation demande aux importateurs au Canada.

[44] Les valeurs normales sont generalement basees sur Ie prix de vente national des
marchandises dans Ie pays d'exportation, ou sur Ie cout total des marchandises, plus un montant
raisonnable pour les benefices.

[45] Le prix a- l'exportation des marchandises vendues aux importateurs au Canada est Ie prix
de vente de l'exportateur ou Ie prix d'achat de l'importateur, suivant Ie moins eleve des deux,
moins tous les frais decoulant de l'exportation des marchandises.

[46] L'estimation des valeurs normales et des prix a- l'exportation est discutee ci-apres.

Valeurs normales estimatives

[47] Les valeurs normales ont ete estimees par la plaignante et l'ASFC conformement a-
I' article 15 de la LMSI, sur la base des prix de vente de marchandises similaires en Ukraine.

[48] La plaignante a estime les valeurs normales en se basant sur Ie prix national moyen FAB
a- l'usine par mois des producteurs de tales d'acier en Ukraine, tire d'une publication de
l'industrie intitule Metal Expert CIS Flat Products Monthly (Metal Expert)4. Comme cette
publication foumit regulierement une gamme de prix pendant un mois pour chacun de ces
producteurs nationaux, la plaignante a utilise la moyenne "de cette gamme pour determiner un
prix mensuel. Ces prix mensuels moyens, exprimes en hryvnia ukrainienne (UAH), ont ensuite
ete convertis en dollars canadiens (CAN). En demier lieu, ces prix mensuels moyens ont servi a­
estimer les valeurs normales trimestrielles pour 2008.

[49] L'ASFC aaussi estime les valeurs normales en se fondant sur Ie prix national moyen
FAB a- l'usine par mois d'apres les prix publies dans Metal Expert. Comme la plaignante n'a
foumi que des prix moyens mensuels pour 2008, l'ASFC a utilise la meme approche dans Ie

4 L'ASFC croit que Metal Expert CIS Flat Products Monthly est une source independante fiable des prix observes
sur Ie marche mondial de l'acier.
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calcuI des prix moyens mensuels pour Ie premier trimestre de 2009. Ces prix moyens mensuels,
exprimes en UAH, ont ensuite ete convertis en CAN.

[50] II est anoter que les taux de change utilises par l'ASFC different de ceux utilises par la
plaignante. L'ASFC a utilise les taux de change moyens mensuels officiels qu'avait publies la
Banque nationale d'Ukraine5 pour convertir les UAH en CAN lors du calcul des valeurs
normales estimatives. L'ASFC ne peut utiliser les taux de change de la Banque du Canada, .
conune elle Ie fait habituellement, parce que la Banque du Canada ne publie pas de taux pour la
UAH.

Prix it l'exportation estimatifs

[51] Le prix al'exportation des marchandises importees est generalement etabli auxtermes de
l'article 24 de la LMSI comme etant un montant egal au prix de vente de l' exportateur pour les
marchandises ou au prix auquell'importateur a achete ou a convenu d'acheter les marchandises,
suivant Ie moins eleve des deux, rajuste par la deduction de tous les frais decoulant de
l'exportation des marchandises.

[52] La plaignante a estime les prix al'exportation al'aide de trois methodes. Chaque
methode a produit un prix moyen al'exportation par trimestre en 2008. Ces prix al'exportation
ont, au besoin, ete rajustes afin de tenir compte des benefices du distributeur, du fret, de la
manutention et des droits, pour arriver aun prix depart usine estimatif en Ukraine.

[53] La premiere methode ayant servi a estimer les prix a l'exportation etait basee sur les
donnees obtenues de Statistique Canada et utilisait la valeur declaree moyenne des importations
de tales en provenance de l'Ukraine en 2008. La plaignante a utilise Ie prix moyen des
marchandises classees sous les codes SH pertinents et dont Ie volume etait Ie plus eleve pendant
chaque trimestre de 2008 pour estimer les prix a l'exportation trimestriels.

[54] Quant a la deuxieme methode ayant servi a estimer les prix a l'exportation, la plaignante
a utilise les prix aI'exportation FAB a 1'usine en Ukraine, tires de la publication de 1'industrie
intitulee Metal Expert. Comme cette publication fournit regulierement une gamme de prix a
l'exportation pendant chaque mois pour les producteurs nationaux en Ukraine, la plaignante a
utilise la moyenne de cette gamme lorsqu'elle a estime un prix a l'exportation mensuel. La
plaignante a deduit un montant pour Ie fret interieur afin d'arriver a un prix a l'usine en
dollars US. Ces prix mensuels moyens en dollars US ont ensuite ete convertis en
dollars canadien. Les prix convertis ont ensuite servi a etablir les prix a l'exportation trimestriels
de 2008.

[55] Dans Ie cas de la troisieme methode ayant servi a estimer les prix a l'exportation, la
plaignante a utilise un echantillon de documents internes sur la veille commerciale qui

. renferment les prix offerts et les prix de vente reels au Canada en 2008. Les prix releves dans ces
documents ont ete convertis en un prix la tonne metrique (TM) puis rajustes pour estimer les prix
FAB a l'usine en Ukraine. Ces rajustements ont donne lieu notaniment a une deduction pour Ie

5 Il s'agit de la Banque centrale d'Ukraine. Les taux de change sont disponibles en fonnat Excel et peuvent etre
telecharges de son site Web: http://www.bank.gov.ualENGL/Statist/index.htm.
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montant des benefices du distributeur, Ie fret maritime et Ie fret interieur dans Ie pays d'origine.
Ces prix ont servi aestimer les prix al'exportation trimestriels en 2008.

[56] L'ASFC a estime les prix al'exportation en se fondant sur les donnees reelles concernant
les importations, tirees de son Systeme de gestion de l'extraction de renseignements (SGER)6 et
des documents douaniers. L'ASFC s'est fiee aux montants de la valeur en douane fournis par Ie
SGER et les documents douaniers et n'a pas utilise les montants estimes par la plaignante.

Marges estimatives de dumping

[57] L'ASFC a estime des marges de dumping en comparant ses valeurs normales estimatives
et ses prix al'exportation estimatifs, qui sont expliques ci-dessus. L'ASFC a utilise ces
renseignements pour estimer la marge de dumping des marchandises en cause importees au
Canada pendant la periode de 12 mois allant du 1er avril 2008 au 31 mars 2009.

[58] Cette analyse a permis de conclure que les marchandises en cause provenant de l'Ukraine
ont fait l'objet d'un dumping dont la marge moyenne ponderee globale est estimee etre de 4,1 %,
exprime en pourcentage du prix al'exportation.

CARACTERE NEGLIGEABLE ET MINIMAL

[59] Selon l'article 35 de la LMSI, si, avant que Ie president ne rende une decision provisoire,
il est convaincu que la marge de dumping des marchandises provenant d'un pays est minimale
ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises sous-evaluees provenant d'un pays est
negligeable, il doit mettre fin aI' enquete en ce qui a trait ace pays.

[60] Selon Ie paragraphe 2(1) de la LMSI, une marge de dumping inferieure a2 % du prix a
I'exportation des marchandises est consideree minimale et un volume de marchandises
sous-evaluees est considere negligeable s'il represente moins de 3 % de la totalite des
marchandises de meme description dedouanees au Canada et provenant de tous les pays.

[61] La marge de dumping estimative et les donnees sur les importations pour la periode allant
du 1er avril 2008 au 31 mars 2009, sont resumees dans Ie tableau ci-dessous. D'apres les
renseignements disponibles, la marge de dumping estimative n'est pas minimale et Ie volume
estimatif des marchandises sous-evaluees n'est pas negligeable.

6 Le SGER est Ie systeme d'information interne de I'ASFC qui contient des renseignements sur la declaration en
detail des douanes.
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MARGE DE DUMPING ESTIMATIVE ET IMPORTATIONS
DE CERTAINES TOLES D'ACIER
l ER AVRIL 2008 AU 31 MARS 2009

Part estimative du Marge de dumping
Pays total des estimative en

importations par pourcentage du prix
volume it l'exportation

(%)
Ukraine 6,3 % 4,1 %
Etats-Unis 78,5 % S.O.*
Autres pays 15,2 % S.O.*
Total des 100% 8.0.*
importations

* 8.0. veut dIre sans objet.

PREUVE DE DOMMAGE

[62] La plaigIiante a pretendu que les marchandises en cause font l'objet de dumping et que ce
dumping a cause et menace de causer un dommage sensible ala branche de production nationale
qui produit des marchandises similaires au Canada.

[63] La LMSI mentionne Ie dommage cause ala production de marchandises similaires au
Canada. L'ASFC a reconnu que certaines tales d'acier produites au Canada par la plaignante
sont des marchandises similaires acelles importees de l'Ukraine. L'analyse du dommage par
l'ASFC metl'accent sur l'incidence des marchandises presumees sous-evaluees sur la
production de marchandises similaires au Canada par la plaignante.

[64] A l'appui de ses allegations, la plaignante a foumi une preuve du volume des
marchandises sous-evaluees, d'une perte de commandes, de ventes ades prix reduits, d'une
chute des cours, d'une sous-utilisation de la capacite et d'une baisse du rendement financier.

Volume des importations presumees sous-evaluees

[65] En termes de volume, la plaignante a pretendu que, depuis que Ie Tribunal canadien du
commerce exterieur (Ie Tribunal) a annule ses conclusions en vigueur visant certaines tales
d'acier provenant de l'Ukraine, des quantites importantes de marchandises en cause
sous-evaluees afaible prix provenant de l'Ukraine ont de nouveau fait leur apparition sur Ie
marche canadien.

[66] Le volume des importations au Canada, foumi par la plaignante, indiquait que les
marchandises en cause provenant de l'Ukraine equivalaient a10 % en 2006,5,3 % en 2007
et 6,5 % en 2008 des importations de certaines tales en acier provenant de tous les autres pays.
Dans Ie quatrieme trimestre de 2008, les importations de certaines tales d'acier provenant de
1'Ukraine representaient 7,6 % de toutes les importations.
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[67] L'ASFC a analyse ces estimations al'aide du SGER et des documents douaniers et a
confirme qu'elles etaient raisonnablement exactes.

Perte de commandes et ventes it des prix reduits

[68] La plaignante a pretendu qu'elle avait ete durement touchee par une baisse des
expeditions et une perte de commandes au profit des importations sous-evaluees des
marchandises en cause provenant de l'Ukraine. La plaignante a souligne que certaines tales
d'acier sont un produit de base et, partant, que Ie prix est Ie facteur Ie plus important lorsqu'il
faut choisir une source d'approvisionnement.

[69] La plaignante a foumi des rapports sur l'activite au niveau des importations? faisant etat
de cas precis d'une perte de commandes en raison des prix inferieurs des importations
sous-evaluees provenant de I'Ukraine. En outre, la plaignante a foumi un rapport sur I'activite au
niveau des importations qui indiquait qu'elle avait ete forcee de reduire son prix afin de pouvoir
clore une vente.

[70] La plaignante a aussi foumi des chiffres sur ses expeditions interieures trimestrielles du
deuxieme trimestre en 2008 au premier trimestre en 2009 et ces chiffres montraient que ses
expeditions avaient baisse considerablement par suite de la concurrence venant des prix des
marchandises sous-evaluees et de la perte de commandes.

Chute des cours

[71] Les elements de preuve foumis par la plaignante al'appui de son allegation voulant
qu'une chute des cours supposement causee par les importations de marchandises sous-evaluees
provenant de l'Ukraine consistaient en des donnees de 2006 a2008 indiquant que Ie prix des
marchandises provenant de I'Ukraine etait systematiquement et considerablement inferieur au
prix de certaines tales d'acier importees au Canada des Etats-Unis et comparant ce prix aux prix
moyens globaux tires du total des autres pays.8

[72] En outre, la plaignante a presente des rapports sur l'activite au niveau des importations
qui demontraient que des ventes ades clients avaient du etre faites ades prix reduits afin
d'egaler ceux des supposees marchandises sous-evaluees en cause. Dans d'autres cas, ces
rapports montraient des offres de prix bas pour les importations provenant de I'Ukraine. La
plaignante a conclu que les rapports etaient l'illustration de situations de plus en plus nombreuses
ou il y avait une concurrence de plus en plus grande venant des prix des marchandises
sous-evaluees provenant de I'Ukraine. Ces cas repetes de rajustement des prix dans Ie but de
concurrencer des importations presumees sous-evaluees sontune indication d'une chute des
cours.

7 Ces documents sont des rapports produits al'inteme par la plaignante apartir de contacts avec les clients et
contiennent des renseignements sur les importateurs concurrents et leurs offres de prix.

8 Voir la piece jointe 1 de la plainte, piece justificative 001 (protege).
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Sous-utilisation de la capacite

[73] La plaignante a fourni une preuve d'une sous-utilisation de la capacite et a fait valoir que
cette deterioration de l'utilisation de la capacite est attribuable a la presence d'importations
sous-evaluees provenant de l'Ukraine. La plaignante a fait valoir qu'elle aurait pu produire et
vendre un volume egal a celui des importations provenant de l'Ukraine sur Ie marche national
canadien et a fourni une preuve du fait que cette sous-utilisation de la capacite lui avait cause un
dommage sous forme de perte de recettes de 2006 a 2008.

Baisse du rendement financier

[74] La plaignante a pretendu que l'incidence des diverses formes de dommage decrites
ci-dessus s'est traduite par une baisse de son rendement financier. La deterioration de sa situation
financiere, notamment au niveau de la marge beneficiaire brute et du revenu net, qui a censement
decoule de la baisse des expeditions et des prix, etait etayee par des etats financiers presentes
avec la plainte.9 La plaignante considere son rendement financier ala baisse comme un indice
fiable de l'incidence des importations presumees sous-evaluees provenant de l'Ukraine sur les
revenus de la branche de production nationale.

Menace de dommage

[75] La plaignante a soutenu que les importations presumees sous-evah,lees continuent de
menacer de causer un dommage a la branche de production nationale. Ace propos, la plaignante
a signale sa marge beneficiaire brute et Ie niveau de son revenu net dans Ie quatrieme trimestre
de 2008.

[76] Pour ce qui est des prix et de la consommation des toles d'acier en Amerique du Nord, la
plaignante a fourni des elements de preuve relativement aux niveaux a prevoir de 2009 a 2013.
La plaignante a rappele l'incidence des reductions de prix et des baisses de volumes prevues sur
son rendement financier dans un avenir previsible.

[77] En dernier lieu, la plaignante a pretendu que les exportateurs de I'Ukraine etaient portes a
faire un dumping de produits de l'acier. A cet effet, la plaignante a indique que les producteurs
d'acier en Ukraine avaient deja ete juges avoir fait un dumping de certaines toles d'acier et
d'autres produits de l'acier sur Ie marche canadien, ainsi que dans d'autres pays. La plaignante a
aussi fait remarquer que, selon les conclusions en vigueur aux Etats-Unis, rendues par Ie
ministere du commerce Ie 20 mars 2009 a 1'egard de certaines toles d'acier au carbone coupees a
longueur en provenance de l'Ukraine, la cessation de l'enquete suspendue en matiere de droits
antidumping entralnerait vraisemblablement une poursuite ou une reprise du dumping.

CONCLUSION

[78] D'apres les renseignements fournis dans la plainte, les autres renseignements disponibles
et les donnees internes de I'ASFC sur les importations, il existe des elements de preuve indiquant
que certaines toles d'acier originaires ou exportees de l'Ukraine ont fait l'objet de dumping, ainsi

9 Voir la piece jointe 17 de la plainte, piece justificative 00 I (protege).
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que des indices raisonnables montrant que ce dumping a cause ou menace de causer un
dommage a la branche de production nationale. C'est pourquoi une enquete sur Ie dumping a ete
ouverte Ie 6 juillet 2009.

PORTEE DE L'ENQUETE

[79] L'ASFC menera une enquete pour determiner si les marchandises en cause ont ete
sous-evaluees.

[80] L'ASFC a demande des renseignements ayant trait aux marchandises en cause importees
au Canada de l'Ukraine pendant la periode allant du 1er avril 2008 au 31 mars 2009, soit la
periode visee par l' enquete. Les renseignements demandes aux exportateurs et importateurs
eventuels serviront a estimer les valeurs normales et les prix aI' exportation et, a terme, a
determiner si les marchandises en cause ont ete sous-evaluees.

[81] Toutes les parties ont ete cIairement avisees des exigences relatives aux renseignements
dont l'ASFC a besoin et des delais dans lesquels elles doivent lui faire parvenir leurreponse.

MESURES AVENIR

[82] Le Tribunal canadien du commerce exterieur (Tribunal) menera une enquete preliminaire
pour determiner si les elements de preuve indiquent, de fa<;on raisonnable, que Ie presume
dumping des marchandises a cause ou menace de causer un dommage a la branche de production
nationale. Le Tribunal doit rendre sa decision dans les 60 jours suivant la date d'ouverture de
1'enquete. Si Ie Tribunal concIut que les elements de preuve n'indiquent pas de fa<;on raisonnable
l'existence d'un dommage cause ala branche de production nationale, il sera mis fin a l'enquete.

[83] Si Ie Tribunal concIut que les elements de preuve indiquent, de fa<;on raisonnable, qu'un
dommage a ete cause ala branche de production nationale et si l'enquete en cours de l'ASFC
revele que les marchandises ont ete sous-evaluees, l'ASFC rendra une decision provisoire de
dumping dans les 90 jours suivant la date d'ouverture de l'enquete, c'est-a-dire d'ici
Ie 5 octobre 2009. Si les circonstances Ie justifient, cette periode pourrait etre portee a 135 jours
a compter de la date d' ouverture de l'enquete.

[84] Si l'enquete de l'ASFC revele que les importations de marchandises en cause n'ont pas
ete sous-evaluees, que la marge de dumping est minimale ou que Ie volume reel ou eventuel des
marchandises sous-evaluees est negligeable, it sera mis fin a l'enquete.

[85] Les importations de marchandises en cause dedouanees par l'ASFC a compter dujour de
la decision provisoire de dumping pourraient etre assujetties a des droits provisoires ne depassant
pas la marge estimative de dumping applicable aux marchandises importees.

[86] Si l'ASFC rend une decision provisoire de dumping, 1'enquete se poursuivra en vue de la
prise d'une decision definitive dans les 90 jours suivant la date de la decision provisoire.

[87] Si une decision definitive de dumping est rendue, Ie Tribunal poursuivra son enquete et
tiendra des audiences publiques sur la question du dommage cause a la branche de production
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nationale. Le Tribunal est tenu de rendre des conclusions al'egard des marchandises auxquelles
s'applique la decision definitive de dumping dans les 120 jours suivant la publication de l'avis de
decision provisoire par l'ASFC.

[88] Si Ie Tribunal rend des conclusions de dommage, les importations des marchandises en
cause dedouanees aupres de l'ASFC apres cette date seront assujetties ades droits antidumping
d'un montant egal ala marge de dumping applicable aux marchandises importees.

DROIT RETROACTIF SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES

[89] Lorsque Ie Tribunal mene une enquete concernant Ie dommage cause ala branche de
production nationale, il peut se demander si les marchandises sous-evaluees qui ont ete
importees unpeu avant ou apres l'ouverture d'une enquete constituent des importations massives
sur une periode de temps relativement courte et ont cause un dommage ala branche de
production nationale.

[90] Si Ie Tribunal rend de telles conclusions, les marchandises en cause importees au Canada
et dedouanees aupres de l'ASFC pendant la periode de 90 jours precedant la date de la decision
provisoire de dumping de l'ASFC pourraient etre assujetties ades droits antidumping sur une
base retroactive.

ENGAGEMENTS

[91] Apres la prise d'une decision provisoire de dumping par l'ASFC, un exportateur peut
s'engager, par ecrit, areviser ses prix de vente au Canada de fac;on aeliminer la marge de
dumping ou Ie dommage cause par Ie dumping. Tout engagement acceptable doit viser la totalite
ou la quasi-totalite des exportations des marchandises sous-evaluees vers Ie Canada.

[92] Les parties interessees peuvent formuler des observations sur l'acceptabilite des
engagements dans les neuf jours suivant la reception de tout engagement par l'ASFC. L'ASFC
tiendra ajour une liste des parties qui desirent etre avisees de la reception de tout projet
d'engagement. Les parties desirant etre avisees peuvent fournir leur nom, leur numero de
telephone, leur numero de telecopieur, leur adresse postale et leur adresse electronique, Ie cas
echeant, al'un des agents dont Ie nom figure dans la section « Renseignements ».

[93] Si un engagement est accepte, l'enquete et la perception des droits provisoires seront
suspendues. Meme si un engagement est accepte, un exportateur peut demander aI'ASFC de
mener aterme son enquHe et au Tribunal de mener aterme son enquete sur Ie dommage.

PUBLICATION

[94] Un avis d'ouverture de la presente enquete sera publie dans la Gazette du Canada,
conformement au sous-alinea 34(l)a)(ii) de la LMSI.
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RENSEIGNEMENTS

[95] Nous invitons les parties interessees a presenter par ecrit des exposes renfermant les faits,
arguments et elements de preuve qui, selon elles, ont trait au presume dumping. Les exposes
ecrits doivent etre envoyes a l'attention de l'un des agents mentionnes ci-dessous.

[96] Pour etre pris en consideration a cette etape de l'enquete, tous les renseignements doivent
etre re9us par l'ASFC d'ici Ie 12 aout 2009.

[97] Tous les renseignements presentes a l'ASFC par les parties interessees au sujet de la
presente enquete sont consideres comme des renseignements publics, sauf s'ils portent
clairement la mention « confidentiel ». Lorsque l'expose d'une partie interessee est confidentiel,
une version non confidentielle de l' expose doit etre foumie en meme temps. La version non
confidentielle sera mise a la disposition des autres parties interessees sur demande.

[98] Les renseignements confidentiels presentes au president seront communiques, sur
demande ecrite, aI'avocat independant des parties aux presentes procedures, sous reserve des
conditions protegeant la confidentialite des renseignements. Les renseignements confidentiels
peuvent aussi etre communiques au Tribunal, a toute cour au Canada ou a un groupe special de
reglement des differends de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ou de l'Accord de
libre-echange nord-americain. On peut obtenir des renseignements supplementaires sur la
politique de l'ASFC relative a la communication des renseignements en vertu de la LMSI, en
s'adressant aux agents ci-dessous ou en consultant Ie site Web de l'ASFC.

[99] Le calendrier de l'enquete ~t une liste complete des pieces justificatives et des
renseignements sont disponibles a l'adresse suivante :
www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/i-e/menu-fr.html.Laliste des pieces justificatives sera mise a
jour a mesure que de nouvelles pieces justificatives et de nouveaux renseignements seront
disponibles.
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[100] Le present Enonce des motifs a ete foumi aux personnes qui s'interessent directement aux
presentes procedures. II est egalement publie sur Ie site Web de l'ASFC al'adresse ci-dessous.
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec les agents dont Ie nom figure
ci-apres:

Courrier: Centre de depot et de communication des documents de la LMSI
Programme des droits antidumping et compensateurs
Agence des services frontaliers du Canada
100, rue Metcalfe, 11 e etage
Ottawa On KIA OL8
Canada

Telephone:

Telecopieur :

Matthew Lerette
Joel Joyal
Benjamin Walker

613-948-4844

613-954-7398
613-954-7173
613-952-8665

Courriel:

Site Web:

simaregistry@cbsa-asfc.gc.ca

www.cbsa-asfc.gc.cafsima-Imsi/i-e/menu-fr.html.

Le Directeur general
Direction des programmes commerciaux
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